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(Préparé par le Département des questions et services juridiques) 

UNE VUE D’ENSEMBLE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE VISANT

À FACILITER L’APPORT D’ASSISTANCE DANS LES CAS DE CATASTROPHES
(Préparé par le Département des questions et services juridiques) 

L’Ambassadeur Denis G. Antoine, Président du Groupe de travail sur la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance en cas de catastrophes et le FONDEM (le “Groupe de travail”), a tenu des consultations informelles à l’Ambassade de la Grenade le 10 février 2005 pour examiner la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance en cas de catastrophes, et sa relation avec le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN). Etaient présents à cette réunion les Représentants du Nicaragua, d’Uruguay et du Pérou, actuellement signataires de la Convention ou parties à cet instrument.
Les États représentés à cette réunion ont souligné les caractéristiques de la Convention qu’ils estimaient les plus importants, et ont formulé des observations sur les aspects qui gagneraient à être améliorés. La réunion a conclu ses travaux en suggérant des interventions pour l’avenir et qui figurent dans le présent document.
I.
Désignation d’une autorité de coordination:

Selon l’article 3 de la Convention, chaque État doit nommer une « autorité nationale de coordination” et en informer le Secrétariat général. Le rôle principal de l’autorité de coordination est d’acheminer toute demande (ou toute offre) d’assistance, et après la fourniture de l’assistance, de coordonner son application dans sa juridiction.
Voilà pourquoi la première suggestion faite pendant cette réunion informelle était de demander aux États parties à la Convention de donner les suites pertinentes à cette disposition, de désigner une autorité nationale de coordination, et d’informer le Secrétariat général de cette désignation. Jusqu’à présent, aucun des trois États parties à la Convention (Panama, Pérou et Uruguay) n’a informé le Secrétariat général de la désignation d’une autorité de coordination.
II.
Incohérences des termes, et chevauchement des Comités/Commissions interaméricains:
Au cours de cette réunion, certaines incohérences dans les termes employés, et les doubles emplois dans les attributions fonctionnelles ont été soulignées dans les trois instruments régionaux à vocation d’assistance en cas de catastrophes naturelles: 1) La Convention interaméricaine, 2) le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (“FONDEM”), et 3) le Statut de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (“CIRDN”).  Les différences principales entre ces instruments avaient trait aux “Comités ou Commissions” créés par chaque instrument. Dans ce contexte, lorsqu’elle crée une entité chargée de la coopération et de la coordination au niveau régional, la Convention l’appelle « le Comité interaméricain d’assistance en cas de catastrophes”. Le  FONDEM pour sa part ne parle pas de ce Comité dans son Statut, mais crée plutôt un autre “Comité interaméricain pour les situations de crise”.  

Ajoutant à la confusion, le Conseil permanent créé également la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles, portant à trois le nombre des Commissions\Comités dotés de la même composition, et des mêmes droits de regard, et fonctionnant de la même façon. Il est difficile de déterminer si les différents termes employés dans ces trois instruments sont intentionnels ou non, c’est-à-dire si ceux-ci  visent à conférer l’idée de la création de trois différentes commissions/comités en employant délibérément une formulation différente pour chacun d’eux, ou si en fait ils visent à créer une seule entité et que la difficulté réside uniquement dans les incohérence de langage. 
L’interprétation et la solution les plus logiques seraient que les termes employés dans la Convention, dans le Statut du FONDEM et dans la CIRDN décrivent la même entité. En outre, les discussions qui se sont déroulées pendant la réunion informelle semblaient refléter un accord quant au fait que le Comité visé dans les trois instruments est la Commission créée par le Statut du CIRDN. 
L’opinion consensuelle a été fondamentalement que la répétition des comités, ou les incohérences de langage devraient être corrigées de façon à rendre le système interaméricain de secours en cas de catastrophe plus clair, plus efficace et plus harmonieux. Par conséquent, la deuxième suggestion a été était de résoudre le problème en employant un terme unique, uniforme et cohérent avec la CIRDN qui remplacerait les mentions actuelles des comités tant dans la Convention que dans le Statut du FONDEM. 
III.
Modification de la Convention interaméricaine:
Comme mentionné plus, la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes mentionne en son Article III (alinéas c et d), parle d’une  “Comité interaméricain d’assistance pour situations de crise”. Il semble cependant que ce Comité n’existe que de nom. Il nous semble en revanche que le Comité vise dans cette Convention devrait être la CIRDN. Par conséquent, le groupe de travail pourrait recommander que ce passage de la Convention pourrait être modifié pour employer comme il faut le terme Commission. 
La modification de la Convention risque néanmoins d’être un processus de longue haleine, coûteux et compliqué. En premier lieu, une convention ne peut pas être amendée par un organe politique de l’OEA ni par son Secrétariat général. Pour amender une convention, les parties à cet instrument doivent appliquer la Convention de Vienne sur le droit des traités. À cet effet, les trois États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes sont également parties à la Convention de Vienne qui prescrit les règles et la méthode appelées à régir le processus d’amendement et de modification d’une convention.
Tout d’abord, la Convention de Vienne prescrit que seuls les États parties à une convention peuvent l’amender. Le Secrétariat général ne pourrait donc pas remplir un rôle important dans ce processus. Un peu plus loin, la Convention de Vienne dispose que toute proposition tendant à amender un traité doit être négociée et acceptée par les représentants des États dotés des « pleins pouvoirs » pour conclure un traité. Par la suite, la convention amendée doit être présentée et acceptée par les organes législatifs internes de l’État concerné qui doit convenir d’être lié par la ratification, l’acceptation ou l’approbation.
En fait, l’amendement de la rédaction actuelle de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes exigerait trois étapes principales: 
· Tout d’abord, l’un des États parties à la Convention doit convoquer une conférence avec la participation des autres États parties en vue de convenir d’un amendement.
· Deuxièmement, les États parties doivent nommer des représentants dotés des pleins pouvoirs pour négocier et accepter l’amendement proposé.
· Troisièmement, les États doivent entamer un processus législatif en bonne et due forme et être liés par la nouvelle rédaction.
Cette procédure est complexe, et doit être entamée par un État partie. En conséquence, en décidant d’amender ou non la Convention, le Groupe de travail devrait mettre dans la balance la nécessité d’une uniformité de langage et la complexité de la procédure d’amendement, l’éventualité que les États membres adopteront la rédaction amendée dès son approbation, et les avantages découlant de ce qui précède à la conclusion du processus.
Bien que dans le meilleur des cas, tous les trois instruments interaméricains de secours en cas de catastrophes emploieraient le même terme pour désigner une Commission interaméricaine, le Groupe de travail pourrait décider que les coûts du processus d’amendement de la Convention pèsent beaucoup plus dans la balance que ses avantages. Dans ce cas, une option serait de modifier les Statuts du FONDEM et de la CIRDN.
IV.
Modification du Statut du FONDEM:
Comparativement à la modification de la Convention qui requiert le déclenchement d’un processus législatif interne incluant des organes multilatéraux aussi bien que nationaux, la modification du Statut du FONDEM est un processus beaucoup moins complexe qui n’entraîne que l’intervention d’organes politiques internes de l’OEA.  
Selon l’Article XI du Statut du FONDEM les prescriptions suivantes régissent les modifications de cet instrument: 

“Le Conseil permanent peut soumettre à l'Assemblée générale pour approbation des modifications au présent Statut.”

En conséquence, par suite d’une recommandation de ce Groupe de travail et de la Commission sur la sécurité continentale, le Conseil permanent pourrait proposer une modification du Statut du FONDEM devant être soumise à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire. La rédaction de cette modification devra être mis en débat au sein de ce Groupe de travail, mais devrait se focaliser sur la réaction actuelle de l’Article VI, et servirait à réaliser les trois objectifs suivants :
· Premièrement, la modification éliminerait la mention actuelle dans le Statut du FONDEM du  “Comité interaméricain d'assistance pour les situations de crise” et le remplacerait par la “Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles”. 
· Deuxièmement, par cette modification, la formulation de la composition de la Commission serait remplacée par des termes normalisés employés dans le Statut de la CIRDN.
· Troisièmement, en vertu de cette modification, le nouveau libellé serait rapproché de celui de la Convention en mentionnant que lorsque la Convention cite le Comité, ce terme devrait être interprété, conformément au Statut du FONDEM, comme signifiant la CIRDN.
V.
Modification du Statut du CIRDN :
Normaliser le Comité visé dans le Statut du FONDEM, et le remplacer par une mention expresse de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles contribuent grandement à éliminer la confusion entre le Statut de la CIRDN et celui du FONDEM. Cependant cette action n’a aucune influence sur les incohérences entre le Statut de la CIRDN et la Convention.  
Comme nous l’avons discuté à la Section III ci-dessus, si les parties à la Convention conviennent de modifier sa rédaction et remplacent les termes actuels par ceux employés dans le Statut du CIRDN, le problème sera résolu. Cependant, si le Groupe de travail et les États parties à la Convention décident que les complexités qu’implique l’amendement de la Convention pèsent trop dans la balance par rapport aux avantages, il sera nécessaire de modifier le Statut de la CIRDN.
Le Statut de la CIRDN prescrit, en son Article 15 les règles pour les modifications: 

“ Le présent Statut peut être modifié par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains à son initiative ou sur la demande de la CIRDN”.
Comme pour le Statut du FONDEM, une modification serait une procédure purement interne de l’OEA. Et, bien que la procédure prévue pour la modification du Statut de la CIRDN soit différente de celle prévue par le Statut du FONDEM, cette procédure fonctionnerait pratiquement de la même manière. La différence principale d’avec les prescriptions du Statut du FONDEM est que, dans le cas qui nous occupe actuellement, la Commission pourrait elle-même demander à l’Assemblée générale de modifier son Statut sans passer par la Commission sur la sécurité continentale ou le Conseil permanent.  
De surcroît, encore une fois comme pour le Statut du FONDEM, la rédaction de la modification du Statut de la CIRDN devrait prescrire clairement  que lorsque la Convention mentionne un Comité, ce terme doit être interprété comme signifiant la CIRDN.
Enfin, lors de la réunion du 10 février 2005, il a également été déterminé qu’à part les incohérences entre les rédactions de la Convention et des Statuts au sujet de leurs comités et commissions respectives, la CIRDN et le FONDEM pourraient aussi gagner à modifier et coordonner leurs prescription concernant la composition de la Commission.
L’article 5 du Statut de la CIRDN prescrit ce qui suit en ce qui concerne la composition de la Commission: 
“La CIRDN est composée du Président du Conseil permanent de l’OEA, du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’Agriculture (IICA), et du Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).”

L’Article VI du Statut du FONDEM émet des prescriptions similaires:
“Un Comité interaméricain pour les situations de crise est créé.  Il est composé du président du Conseil permanent, du Secrétaire général de l'OEA, du Directeur de l'Organisation panaméricaine de la santé, du Président de la Banque interaméricaine de développement et lorsqu'il entrera en fonction, du président du Conseil pour le développement intégré ou de leurs représentants”.
Bien que ces prescriptions soient similaires, elles ne sont pourtant pas identiques. En conséquence, la prescription du Statut du FONDEM devrait être modifiée pour refléter la composition de la CIRDN, comme énoncé à l’article 5 du Statut de cette Commission, ou pour entériner la modification convenue par le Groupe de travail. Autrement, il serait peut-être souhaitable d’éliminer cet article du Statut du FONDEM une fois pour toutes, simplement en citant la CIRDN, une commission dont la composition est clairement définie dans le Statut correspondant. Cependant, le libellé actuel de la prescription du FONDEM fait une mention précise qui devrait être préservée. En effet, dans cette rédaction, le Comité interaméricain est composé des chefs des organisations internationales qui y sont mentionnées “ou leurs représentants”. Le membre de phrase entre guillemets devrait être préservé tel quel dans le Statut du FONDEM (si l’article est conservé) et incorporé au Statut de la CIRDN qui apparemment ne prévoit pas la possibilité de désigner des représentants. Ajouter ces termes permettrait à la CIRDN de se réunir même lorsque tous ses membres ne peuvent pas être personnellement présents, ce qui arrive fréquemment étant donné que la CIRDN est composée exclusivement des chefs des organisations internationales mentionnées dans son Statut.
VI.
Conclusion:
La réunion informelle convoquée par l’Ambassadeur Antoine a donné lieu à différentes suggestions visant à améliorer la coordination des rédactions des trois principaux instruments de l’OEA traitant du secours en cas de catastrophes : la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance en cas de catastrophes, a créé un Comité interaméricain d'assistance pour les situations de crise; le FONDEM a créé le Comité interaméricain pour les situations de crise, et la CIRDN a créé la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles. L’existence de ces trois Comités/Commissions dotés de fonctions similaires mais dénommés différemment crée un cadre extrêmement confus pour l’assistance en cas de catastrophe dans la région.
En conséquence, les discussions qui se sont déroulées pendant la réunion informelle semblent indiquer que la Convention et  les Statuts du FONDEM et de la CIRDN devraient être modifiés et mentionner une seule Commission, créant ainsi un système de secours plus cohésif, et dissipant les doutes. Se fondant cependant sur la complexité des règles prescrites par la Convention de Vienne sur le droit des traités, le Groupe de travail, et les États actuellement parties à la Convention interaméricaine pourrait décider de ne pas l’amender.  Dans ce cas, d’autres modifications des Statuts du FONDEM et de la CIRDN pourraient remédier à certaines incohérences actuelles portant sur les termes et le fonctionnement de ces instruments.
Enfin, il a été suggéré que les actuels États parties à la Convention devraient désigner une Autorité nationale de coordination, et devraient envisager des modifications additionnelles à la composition de la Commission. Les États parties à la Convention devraient également promouvoir la signature et la ratification de la Convention par les autres États membres de l’OEA. Ces mesures additionnelles aideraient à améliorer le cadre actuel, et aider à normaliser le fonctionnement et la composition de ces instruments qui traitent du même sujet.
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